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Voor Annefieke




 INTRODUCTION

L’intégration européenne met en présence des pays qui se sont construits comme collectivités politiques dans des rapports au religieux différenciés. Dans de nombreux pays, l’autonomie du politique n’a pas dû se conquérir, comme en France, dans un rapport très conflictuel avec la religion dominante. Se placer d’un point de vue européen incite d’emblée à ne pas interpréter les modes de relations Églises-État des autres pays sous l’angle assez particulier de l’expérience historique française. Sur ce sujet de la place et du rôle des religions, une France qui, forte de sa laïcité, percevrait les autres pays d’Europe comme quelque peu attardés parce qu’insuffisamment émancipés par rapport à la religion serait très mal perçue par nos partenaires qui, dans ce domaine comme dans d’autres, estiment ne pas avoir de leçons à recevoir. La construction de l’Europe ne peut s’effectuer par la généralisation aux autres pays de tel ou tel modèle national, elle est constamment à la recherche d’équilibres subtils et de compromis dans le cadre du respect de quelques principes fondamentaux. La laïcité est un de ces principes. Non pas cependant la laïcité à travers le régime des cultes et le statut de l’école tels qu’ils se sont institutionnalisés en France, mais la laïcité comme autonomie respective du politique et du religieux, dissociation de la citoyenneté et de l’appartenance religieuse, mise en
œuvre de l’exercice de la liberté de religion et de non-religion et du respect des droits de l’homme. Se placer d’un point de vue européen, c’est d’emblée découvrir ou redécouvrir qu’une réelle séparation du religieux et du politique n’est pas incompatible avec des formes diverses de reconnaissance du rôle des religions dans l’espace public, en particulier dans l’éducation scolaire telle qu’elle est conçue dans des sociétés démocratiques. Vue de France et s’agissant de la place des religions dans la société, l’Europe implique une conversion du regard qui n’est pas facile à effectuer tant l’expérience historique française a façonné une représentation sociale de la religion, percevant celle-ci comme l’opposé de la liberté et du progrès. Certes, et pas seulement en France, les religions ont souvent été des freins à la reconnaissance des droits de l’homme conçus comme droits individuels et des obstacles à la déconfessionnalisation des institutions publiques – les minorités religieuses en savent quelque chose. Mais c’est particulièrement en France que s’est développée une vision identifiant la religion au pouvoir que l’institution ecclésiastique et son clergé exerceraient sur les individus, la religion apparaissant dès lors comme une aliénation de la liberté individuelle. Tocqueville, observant l’Amérique, avait déjà été frappé du contraste qu’offrait, par rapport à la France, un pays où l’esprit de religion et l’esprit de liberté ne s’opposaient pas. Mutatis mutandis et à des degrés divers, l’expérience historique d’autres pays d’Europe invite à se déprendre d’un schéma qui, appliqué à la France, est d’ailleurs déjà fortement réducteur. S’il est vrai que « l’intégration communautaire provoque une sensibilité accrue au regard extérieur qui ne peut que favoriser l’aplanissement des différences nationales1 », encore faut-il accepter de sortir d’une représentation de soi trop nationalo-centrée.


Cette conversion du regard est d’autant plus nécessaire que la construction de l’Europe intervient à un âge de profondes mutations du politique et du religieux. Après l’affaiblissement du pouvoir social de la transcendance religieuse, c’est au tour de la « transcendance politique » d’être frappée d’impuissance : « Aujourd’hui, ce n’est pas seulement la religion qui relie mal les hommes, mais la citoyenneté », remarque Dominique Schnapper qui voit dans « l’épuisement de la transcendance collective » le grand défi des sociétés démocratiques contemporaines2. Ce n’est pas seulement la religion qui a subi un processus de désenchantement, c’est aussi la politique. Et si l’universalité de l’appartenance citoyenne a dû être conquise en émancipant les individus de leurs ancrages particuliers, notamment religieux, elle est aujourd’hui confrontée à la réussite de son entreprise, à savoir le face-à-face d’un État et d’individus déliés ne croyant plus guère au politique. Réexaminer la situation du religieux en se plaçant à l’échelle européenne, ce n’est donc pas seulement mieux spécifier les singularités françaises en prenant en compte d’autres expériences nationales, c’est aussi inscrire cet examen dans le cadre d’une réflexion d’ensemble sur la reconfiguration contemporaine du religieux et du politique et de leurs relations.

Cette reconfiguration se déploie dans une mutation de la modernité que nous appelons l’ultramodernité, pour bien signifier qu’il ne s’agit aucunement de la fin de la modernité, mais de sa radicalisation. Si la modernité a été le mouvement porté par les certitudes modernistes, c’est-à-dire une modernité conquérante ayant démythologisé les traditions au nom du futur, l’ultramodernité c’est le mouvement plus les incertitudes de la modernité désenchantée, c’est-à-dire une modernité aboutie ayant démythologisé aussi bien les traditions que les utopies, s’étant démythologisée
elle-même. Dans cette optique, ce n’est pas seulement la religion qui est sécularisée, c’est aussi la politique et la science. Dans l’ultramodernité, il n’y a plus de sacré, tout est passé au crible de l’examen critique, non seulement les traditions religieuses et les coutumes, mais aussi les idéologies politiques, le développement de la science, la croissance économique, les idéaux de changements, voire l’idée même de changement. Parce que l’ultramodernité déploie la réflexivité moderne dans tous les domaines, elle a engendré une laïcisation de la laïcité. L’aménagement socio-politique du rôle des religions dans l’espace public tend à se désidéologiser et à se juridiciser. Il s’agit moins de cantonner un phénomène jugé menaçant pour l’ordre socio-politique que d’aménager l’exercice de la liberté religieuse et de non-religion dans des sociétés sécularisées et pluralistes soucieuses de non-discrimination.

Cette gestion plus tranquille des appartenances religieuses dans des sociétés non inféodées à un quelconque pouvoir religieux intervient dans une conjoncture marquée par le retour de la question des identités. Face à l’homogénéisation réelle des comportements, se réaffirme le droit à la différence culturelle, religieuse, linguistique. Se dessine ainsi une évolution vers ce qu’Yves Lambert a appelé un modèle de « sécularisation pluraliste », c’est-à-dire « un modèle dans lequel la religion ne doit pas exercer d’emprise sur la vie sociale mais peut jouer pleinement son rôle en tant que ressource spirituelle, éthique, culturelle ou même politique au sens très large, dans le respect des autonomies individuelles et du pluralisme démocratique3 ». Jürgen Habermas va dans le même sens quand, face aux défis éthiques considérables auxquels notre époque est confrontée, il manifeste son « intérêt pour une approche
respectueuse des traditions religieuses qui se distinguent par la capacité supérieure qu’elles ont d’articuler notre sensibilité morale », approche qui offrirait « l’exemple d’une sécularisation qui sauve au lieu d’anéantir ». Dans cette conjoncture, précise-t-il, les voix religieuses ont le même droit de se faire entendre que les visions du monde laïcisées, si du moins elles acceptent de « traduire leur message dans des langages publics et universellement accessibles 4 ». Nous sommes à un tournant où les religions, loin d’être perçues comme des traditions plus ou moins obsolètes résistant à une modernité conquérante, peuvent de plus en plus apparaître comme des ressources symboliques empêchant le politique de se muer en une simple gestion bureaucratique des aspirations individuelles et évitant à la modernité de s’autodissoudre dans un relativisme généralisé.

Riche de l’entrecroisement de diverses traditions nationales en matière de relations Églises-État, l’Europe est le terrain où s’expérimente une laïcité tellement laïcisée qu’elle se trouve à même de redécouvrir la contribution que les religions peuvent apporter à la formation et l’exercice de la citoyenneté dans des démocraties quelque peu désenchantées. C’est à la découverte et l’analyse de cette nouvelle donne qu’est consacré cet ouvrage. Six idées fondamentales le sous-tendent :

– il y a une singularité franco-française dans la façon de considérer la place et le rôle du religieux dans la société ;

– la laïcité est un bien commun de l’Europe ; son respect et sa promotion sont compatibles avec divers modes de relations Églises-État ;

– la séparation des Églises et de l’État n’interdit pas de reconnaître le rôle public des religions et de mettre en œuvre diverses formes de collaborations Églises-État ;


– les ancrages symboliques des individus sont une ressource précieuse pour l’exercice de la citoyenneté dans des démocraties désenchantées ;

– les mutations contemporaines du religieux et du politique dessinent une nouvelle configuration qui oblige à repenser les rapports État-religions-société ;

– la nécessaire vigilance vis-à-vis des dérives sectaires et des radicalismes religieux qui contreviennent aux droits de l’homme et de la femme ne devrait pas empêcher la France de reconnaître les éléments précédents.




 CHAPITRE PREMIER

Identité civilisationnelle de l’Europe et religions

Parler d’identité civilisationnelle de l’Europe, surtout au singulier, est contestable et même dangereux si l’on n’apporte pas d’emblée quelques précisions. Il est bien évident en effet que toute définition essentialiste d’une identité européenne ne rendrait pas justice à la foisonnante diversité des identités nationales et régionales, religieuses et philosophiques, linguistiques et culturelles qui ont fait et font toujours aujourd’hui la richesse de l’Europe. C’est bien la pluralité des cultures qui la constituent qui est au cœur de l’identité civilisationnelle de l’Europe, une pluralité de cultures en perpétuels tensions et dialogues, traversées d’affirmations et de questionnements, sans cesse en décomposition et recomposition. Il est impossible de définir une identité européenne que l’on opposerait à d’autres car la différence, l’altérité est au cœur même de l’Europe et ne lui est pas seulement extérieure. C’est bien parce que l’Europe a quelque chose à voir avec l’universel qu’elle n’est pas réductible à une quelconque identité substantielle que l’on pourrait qualifier d’ « occidentale », de « chrétienne » et que l’on pourrait brandir tel un drapeau. Non seulement parce que l’Occident déborde largement l’Europe, mais aussi parce que l’Europe ne se réduit pas à son versant occidental : l’Orient est en Europe également ; non seulement parce que le christianisme est aujourd’hui
beaucoup plus non-européen qu’européen, mais aussi parce que depuis des siècles les terres d’Europe ont été marquées par d’autres cultures religieuses et philosophiques (sources grecques, latines, juives, arabo-musulmanes, matérialistes...). Ce sont les confrontations, conflits, dialogues, interpénétrations et fécondations réciproques qui se sont noués entre ces différentes cultures qui ont fait l’Europe et qui continueront à la faire.

Dire l’Europe, c’est d’emblée aborder la redoutable question des frontières. On sait combien l’exercice de la souveraineté est liée à l’idée d’un territoire délimitant son champ d’application. Alors que nous sommes en pleine phase d’élargissement de l’Union, cette question des frontières se pose avec beaucoup d’acuité au niveau très concret de la circulation des biens et des personnes, et des droits et obligations afférents aux uns et aux autres. Frontières politiques et frontières culturelles entretiennent des liens complexes qui posent à la fois la question de la prise en compte de la diversité culturelle par la gouvernance politique et celle du minimum de cohésion culturelle nécessaire à l’exercice de la souveraineté. Le simple fait de dire : « Nous, les Européens », le simple fait de vouloir exercer une part de souveraineté à l’échelle de l’Europe et de vouloir se situer comme un acteur collectif sur la scène internationale nécessite une identité. L’action présuppose en effet l’identité : il faut être un sujet pour agir et donc avoir une identité, celle-ci se redéfinissant sans cesse à travers l’action même qui la met en œuvre. Ces questions, nous voudrions les aborder ici sous l’angle des religions. En examinant tout d’abord la question des frontières en Europe et celle des frontières de l’Europe, nous expliquerons ensuite pourquoi ce que nous appelons la « laïcité culturelle » constitue un des éléments importants de l’identité civilisationnelle de l’Europe. Un rapide bilan de l’état religieux de l’Europe clôturera ce premier chapitre.


 1. LES FRONTIÈRES EN EUROPE ET LEURS DIMENSIONS RELIGIEUSES

Au cours de l’histoire européenne, les religions ont joué un rôle non négligeable dans la formation des États-nations. Le facteur religieux est en effet intervenu, de façon extrêmement diverse, dans la construction des identités collectives nationales et régionales. Quoi qu’il en soit de la religiosité des citoyens de ces pays ou régions, l’Europe, c’est l’Irlande et la Pologne catholiques, l’Écosse presbytérienne, l’Angleterre anglicane, la Russie et la Grèce orthodoxes, l’Italie et l’Espagne catholiques, la Suède et le Danemark luthériens, l’Allemagne et la Suisse catholico-protestantes... Comme Émile Poulat5 a pu parler de christianitude pour désigner le fait que, même athées, les Français étaient culturellement chrétiens, plus spécialement catholiques, il faut prendre la mesure de l’imprégnation culturelle que représentent les traditions religieuses qui ont travaillé des terres et des hommes de génération en génération. En vertu du principe Cujus regio ejus religio, il y eut une territorialisation de l’appartenance religieuse qui a façonné la géographie confessionnelle de l’Europe. Cela donna diverses versions de religion nationale (ou régionale) où politique et religion furent de fait étroitement associées et où la reconnaissance, dans un même territoire, du pluralisme religieux fut d’emblée un problème politique. Longtemps, on pensa que l’exercice d’une souveraineté politique impliquait l’homogénéité religieuse du territoire où elle s’appliquait, la dissidence religieuse étant d’emblée perçue comme une atteinte à la légitimité politique. En intégrant les individus dans un univers symbolique auquel on accordait une portée politique, la religion contribuait à l’intégration socio-politique des populations et à la légitimation des pouvoirs.


Lorsque les sociétés étaient monoconfessionnelles ou presque, la symbiose État-nation-religion opéra d’autant plus. Comme ce fut le cas en France avec la révocation de l’édit de Nantes en 1685, cela put aller jusqu’à la tentative de chasser le religieux dissident du territoire national au nom du slogan « une foi, une loi, un roi ». En revanche, s’il devenait impossible de neutraliser « l’hérésie » parce que celle-ci se développait avec l’appui de certains pouvoirs politiques, l’organisation de la coexistence devenait inéluctable : comme l’explique Étienne François6, c’est ce qui s’est produit en Allemagne avec la paix d’Augsbourg de 1555 et les traités de Westphalie de 1648. L’organisation de la coexistence des confessions dans un même espace politique s’est, en Allemagne et en Suisse, d’autant mieux effectuée que ces pays formaient des mosaïques de territoires où les cultures locales et régionales jouaient un grand rôle : cette reconnaissance de divers mondes confessionnels a donc été facilitée par la reconnaissance d’une certaine autonomie des régions (Länder allemands et cantons suisses) et l’organisation d’un État sur une base fédérale. La reconnaissance institutionnelle du pluralisme religieux est allée de pair avec une progressive autonomisation du politique par rapport à la religion où, comme le montre Olivier Christin7, les juristes ont joué un grand rôle. Cela a également donné lieu à une promotion du politique comme nouveau vecteur de l’intégration collective, imaginaire alternatif par rapport à l’imaginaire religieux (notamment en France où l’on inclina à penser que la liberté passait « par l’arrachement aux opinions religieuses8 »).


Même si on limite son regard aux quinze pays de l’Union européenne, l’Europe, du point de vue religieux, est d’une extraordinaire complexité. Elle est d’abord beaucoup plus diversifiée qu’il n’y paraît : en 2001, dans une Europe des Quinze de 377 millions d’habitants, l’on comptait 51 % de catholiques, 16 % de protestants, 6 % d’anglicans, 3 % d’orthodoxes, 3 % de musulmans, 0,5 % de juifs et 20,5 % de personnes sans confession9. L’élargissement à l’Europe des Vingt-cinq (452 millions d’habitants) modifie légèrement cette répartition au profit du catholicisme (poids de la Pologne tout particulièrement) : 55 % de catholiques, 15 % de protestants, 5 % d’anglicans, 3 % d’orthodoxes, 2,5 % de musulmans, 0,5 % de juifs, 19 % sans confession. Ensuite, l’importance du facteur religieux, selon les pays et les régions considérés, y est variable tant sur le plan des mentalités que des institutions. Dans chaque pays, les relations Églises/État/ société civile sont très liées aux spécificités historiques, culturelles et religieuses des territoires concernés. La diversité dans ce domaine nous renvoie en particulier à la façon dont, dans le cadre de leur constitution comme société nationale, les relations entre religion et politique se sont nouées dans chaque pays. Parce que toute institution d’une souveraineté politique est inévitablement confrontée au fait religieux et implique une certaine façon de le traiter, les relations Églises/État/société civile représentent un élément intrinsèquement lié à la formation des sociétés nationales. Toute institution du politique se trouve liée à un certain traitement du fait religieux. Non seulement parce qu’une telle institution engage souvent, de fait, une dimension religieuse (avec des formes diverses de religion civile), mais aussi parce que l’érection d’un quelconque ordre politique doit résoudre la question de la présence des religions dans la société civile.

On peut mieux comprendre la permanence, au-delà de certaines apparences, de liens intimes entre religion et politique si l’on prend en compte le fait que l’État n’est pas
seulement l’instance qui a le monopole de la violence légitime (Max Weber), mais aussi une instance mettant en jeu des dimensions imaginaires (Cornélius Castoriadis10) et affectives (Eugène Enriquez11) construites par l’histoire et en constante évolution. Ces dimensions permettent à une collectivité de développer une conscience de soi (de dire : « nous les Français », « nous les Italiens », « nous les Danois », « nous les Suisses », mais aussi, à une échelle régionale : « nous les Bretons », « nous les Vaudois », « nous les Bavarois » ou « nous les Flamands ») et d’agir collectivement. Or ces dimensions imaginaires et affectives des sentiments collectifs ne sont pas sans liens, même dans des sociétés réputées sécularisées, avec des cultures religieuses particulières. On le constate par exemple à l’occasion de la construction d’édifices cultuels de religions minoritaires, religions que l’on perçoit vite comme allogènes, même si elles sont présentes depuis plusieurs siècles sur le territoire national concerné. La situation des édifices religieux et leur architecture portent la marque des rapports de domination religieuse du passé. Le fait, pour un groupe religieux majoritaire, d’être inscrit dans le territoire à travers des édifices en pierre peut nourrir un imaginaire continuant à associer de façon assez exclusive l’espace de souveraineté politique à telle ou telle religion. C’est bien parce qu’historiquement il y a un lien, d’une part, entre le catholicisme et l’affirmation du sentiment national irlandais et, d’autre part, entre le protestantisme – pris dans un sens large incluant l’anglicanisme – et l’identité britannique que le conflit nord-irlandais, dont on espère qu’il est entré aujourd’hui dans un processus de pacification définitive, présente une dimension confessionnelle incontestable. L’éclatement de la Yougoslavie montre aussi combien
rapidement peuvent être réactivées les dimensions religieuses d’identités collectives.

Mais ces dimensions religieuses des identités nationales ou régionales ne sont plus aussi affirmées aujourd’hui, le paysage religieux de la plupart des pays d’Europe s’étant fortement pluralisé ces dernières décennies, comme on le verra plus loin. On assiste à la fois à une érosion des dimensions religieuses des identités collectives et au développement d’une conscience moins exclusive dans son rapport au religieux : seule une minorité d’Européens pense qu’il n’y a « qu’une seule religion qui soit vraie », autrement dit le fait de décliner une identité religieuse particulière s’inscrit de plus en plus dans la reconnaissance d’une pluralité des religions. Mais face à ces évolutions se dressent aussi bien des orientations religieuses de restaurations confessionnelles que des orientations politiques de « restaurations nationales », orientations religieuses et politiques qui ne sont évidemment pas sans liens : en cherchant à revitaliser les imaginaires nationaux, les partisans des « restaurations nationales » réinsistent en effet sur les dimensions religieuses de ces imaginaires. Les minorités religieuses font en général les frais de ces recentrages identitaires, en tout premier lieu les juifs car une dimension antisémite est souvent présente dans ces réaffirmations nationales. La « France aux Français » de Jean-Marie Le Pen, c’est aussi la réhabilitation de Jeanne d’Arc et des liens privilégiés avec l’intégrisme catholique12. En insistant fortement sur la composante antisémite de ce nationalisme, Pierre Birnbaum13 rappelle qu’il y eut un lien très fort entre
le nationalisme français et l’identification de la France au catholicisme. Cette dimension religieuse des sentiments nationaux, qui valorisent toujours l’unité, on la retrouve dans les sentiments nationaux grec (en Grèce, l’Église orthodoxe cherche à neutraliser les tendances au pluralisme religieux), italien, suédois avec respectivement, une insistance sur le caractère orthodoxe, catholique ou luthérien du sentiment national. La composante religieuse du sentiment national peut aussi se manifester de façon modérée dans l’existence d’une Église nationale comme au Danemark (Den evangelisk-lutherske Folkekirke i Danmark), en Angleterre (Church of England) ou en Écosse (la Kirk).

Aujourd’hui, c’est souvent sous forme discrète, allusive que s’expriment ces dimensions religieuses du sentiment collectif (telle l’affiche du candidat François Mitterrand aux élections présidentielles de 1981 qui, tablant sur « la force tranquille », représentait le visage du futur président avec, à l’arrière-plan, un village où émergeait le clocher d’une église). Même sous une forme très sécularisée, ces liens historiques entre confession et identité nationale ou régionale restent donc prégnants dans les identités collectives : la religion – ou plus précisément telle religion –, fait partie du paysage social des territoires et l’imaginaire collectif continue à la mobiliser. De là l’enjeu social considérable, au niveau des imaginaires collectifs, que représentent les constructions des bâtiments cultuels de minorités religieuses perçues comme « étrangères » ou trop distantes culturellement. Dans différentes villes, des problèmes ont ainsi surgi à l’occasion de la construction de mosquées bien que l’islam fasse historiquement partie des héritages religieux de l’Europe. Même si le principe d’une telle construction est accepté, certains cherchent à en minorer la visibilité sociale en refusant par exemple l’érection d’un minaret. La différence religieuse doit rester discrète pour être admise. En revanche, des maires communistes pourront se battre pour la restauration de l’église de leur localité,
voire pour le maintien du curé, au nom de la défense du patrimoine local. Des dimensions religieuses sont donc souvent présentes dans la façon de se représenter son territoire local, régional ou national. Autrement dit, dans la délimitation des territoires, intervient aussi la façon dont les populations symbolisent leur existence en donnant forme culturelle à leurs rapports à l’invisible, des frontières symboliques complexes s’entremêlant aux frontières politiques et administratives.

Dimension religieuse des frontières nationales, mais aussi dimension politique de certaines différenciations religieuses. Un géographe comme Michel Foucher14 rappelle que « les frontières ne séparent pas seulement des espaces, des États, mais aussi [...] des “temps socio-culturels” radicalement distincts. Cela s’exprime par des valeurs différentes, par des formes diverses de cohésion collective, dont l’un des discriminants est sans nul doute la nature de l’interaction entre le politique et le religieux ». La façon de concevoir les rapports entre politique et religion est en effet un facteur important de différenciation culturelle comme le montrent aussi bien le rôle des dimensions religieuses dans les diverses configurations nationales que les interférences religieuses des réaménagements socio-politiques qui s’effectuent actuellement en Europe. L’existence d’Églises nationales ou d’Églises établies, la présence de divers régimes de « cultes reconnus » et de divers concordats, l’organisation de divers modes de séparation des Églises et de l’État, l’institutionnalisation, comme en Belgique et en Hollande, de « piliers »15 laïques ou humanistes, tout cela
est chargé d’histoire et indique certaines modalités du vivre-ensemble qui ont été établies quelquefois de façon assez conflictuelle.

Dans ses réflexions de géopolitique, Michel Foucher pense qu’il y a une limite religieuse en Europe dessinant une frontière socio-culturelle ayant durablement fracturé l’espace européen : celle qui sépare la chrétienté latine de celle d’Orient. La querelle du Filioque16, bien avant la séparation de 1054, a creusé la distance entre christianisme occidental et christianisme oriental : le sac de Constantinople par les croisés en 1254 augmenta le ressentiment des orthodoxes à l’égard du christianisme latin, des orthodoxes qui ont pu se penser mieux protégés sous la domination ottomane que sous l’influence occidentale (« Plutôt le turban que la mitre latine »). C’est en invoquant le poids de cette histoire dans les mémoires des peuples des Balkans, en soulignant que, dans l’imaginaire de ces régions, « Occident et catholicisme se confondent » que le théologien orthodoxe Olivier Clément a dissuadé le pape d’aller à Sarajevo17.

Dans la tradition orthodoxe a prévalu l’héritage byzantin de la « symphonie des pouvoirs » entre l’Église et l’Empire, le patriarche et le basileus, doctrine qui, si elle reconnaît bien la distinction du politique et du religieux, du temporel et du spirituel, considère que ces deux pouvoirs sont unis comme le divin et l’humain en Christ, comme l’âme et le corps. Cette tradition, dont l’influence n’est pas éteinte aussi bien en Grèce qu’en Russie où l’on ne semble
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